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I. Introduction 

L’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD) prend plaisir à soumettre le présent rapport sur les résultats de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques de décentralisation, de l’administration locale et de la participation citoyenne au niveau municipal dans le Continent américain. Comme les Honorables délégués se le rappelleront, l’UPD est le Secrétariat technique de la réunion ministérielle et du Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation, l’administration locale et la participation citoyenne, connu sous le nom de RIAD dérivé de son acronyme en espagnol. Cette réunion a eu lieu à Mexico du 24 au 26 septembre 2003.  Dans ce document, je retracerai brièvement les antécédents de cette réunion, les mandats qui en ont émané, et je recenserai succinctement les travaux qui y ont été accomplis ainsi que certains de ses principaux résultats. 
II.
Antécédents et mandats

Il convient de souligner que les réunions ministérielles sur la décentralisation sont organisées pour donner suite aux engagements pris dans le cadre des Sommets des Amériques dans le domaine du renforcement des administrations régionales et municipales et de la participation de la société civile à l’élaboration des politiques d’intérêt public. L’importance de ces questions dans le Continent américain a été reconnue principalement à travers les Sommets de Santiago du Chili et de Québec, et les résolutions successives de l’Assemblée générale de l’OEA visent à contribuer à la concrétisation des engagements pris dans ces domaines. 


Le mandat spécifique de la deuxième réunion des ministres et des hauts fonctionnaires chargés de la décentralisation est émis dans la résolution AG/RES. 1901 adoptée par l’Assemblée générale lors de sa XXXIIIe Session ordinaire.  Cette résolution exprime essentiellement la satisfaction de cet organe pour les résultats de la première réunion ministérielle tenue à La Paz (Bolivie) en juillet 2001, et également son appui pour les objectifs et la coopération institutionnelle convenue par les ministres dans la Déclaration de La Paz, et la création d’un réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation.  La résolution charge également le Conseil permanent de convoquer la deuxième réunion des ministres et de donner suite à l’offre émanée du Gouvernement mexicain d’accueillir cette réunion à Mexico pendant le second semestre de 2003.


Le 20 mai 2003, le Conseil permanent a adopté la résolution CP/RES. 846 (1371) qui effectivement convoque la deuxième réunion des ministres et des hauts fonctionnaires sur la décentralisation.

III.
Déroulement des travaux et conclusions de la réunion

Comme mentionné précédemment, cette réunion ministérielle a été tenue à Mexico du 24 au 26 septembre 2003, et a bénéficié de la participation des délégations de 23 États membres de l’OEA. Étaient également présents à ces assises des représentants des États Observateurs permanents; des institutions locales, régionales et internationales, y compris ceux des associations des administrations locales, des organisations de la société civile et des institutions internationales de financement et techniques. Des hauts fonctionnaires du Gouvernement mexicain ont assisté aux séances d’ouverture et de clôture, et le Secrétaire général de l’OEA a participé à la séance plénière de clôture. Le représentant de la Présidence sortante pro tempore du RIAD (Bolivie), l’Honorable Aldo Quaglini Rentería, Vice-ministre de la décentralisation administrative et du développement municipal, a été au nombre des orateurs pendant la séance d’ouverture.

Le Directeur général de l’Institut national du développement fédéraliste et municipal du Ministère de l’intérieur du Mexique, M. Carlos Gadsden Carrasco, a été élu président de la réunion et également à la présidence pro tempore du RIAD.

Les délibérations de la réunion se sont déroulées au cours de six séances plénières pendant lesquelles les délégations ont examiné les points de l’ordre du jour traitant des questions suivantes:

Les antécédents et les activités du RIAD; les relations entre le RIAD et des acteurs clés dans le processus de décentralisation, de renforcement des administrations locales et de participation citoyenne; l’élaboration de critères, de cadres de référence, de propositions méthodologiques et de stratégies communes destinés à donner une impulsion à ces processus; les orientations et la méthode de travail du RIAD; l’examen et l’adoption du Plan d’action de Mexico sur la décentralisation, l’administration locale et la participation dans la perspective du Quatrième Sommet des chefs d’État et de gouvernement des Amériques.
Le projet de Plan d’action de Mexico, présenté par le Mexique à l’issue de consultations avec plusieurs pays, a fait l’objet d’amples débats au cours de la réunion.  Il a été adopté avec les modifications proposées par les délégations sous le nom de “Plan d’action de Mexico sur la décentralisation et le renforcement des administrations régionales et municipales et la participation citoyenne”.  Le Plan est articulé autour des composantes fondamentales suivantes:
a. Un Préambule réaffirmant les engagements en faveur des mandats et du mécanisme du RIAD;
b. Un accord sur les orientations stratégiques et les domaines prioritaires d’action qui se focalisent sur les activités relatives à la détermination des pratiques optimale, l’encouragement de la coopération horizontale, et l’établissement des paramètres et des cadres fondamentaux d’une politique de décentralisation dans le Continent américain;
c. Un accord sur la promotion d’un groupe d’appui des institutions internationales appelé à fournir un soutien technique au RIAD;
d. Un mécanisme pour l’établissement de rapports d’exécution du Plan d’action et du suivi y afférent. Dans cette section finale, la réunion a accepté l’offre du Brésil d’accueillir la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires en 2005.

Le Plan d’action est conçu pour tracer les orientations du mécanisme du RIAD pour  les deux prochaines années dans la  perspective de l’établissement, à l’intention des prochaines Sommets, des rapports sur les progrès concrets qui seront accomplis dans les domaines relevant de la sphère de compétence du RIAD. L’acceptation du groupe d’appui technique et financier est particulièrement importante en raison de la nécessité d’assurer que des ressources seront disponibles pour appuyer les activités de coopération et pour avancer sur la voie de la réalisation des objectifs visés.

Soulignons également d’autres importants aspects de cette réunion: les discussions qui se déroulées au sujet de la mission du RIAD en sa qualité de réseau intergouvernemental appelé à promouvoir une interaction fluide et la coopération entre ses membres ; la nécessité de promouvoir aussi des liens avec d’autres acteurs clés dans les processus complexes de décentralisation, et de renforcement des administrations régionales et municipales et de la participation citoyenne. Cette réunion a en fait consacré le RIAD et les réunions périodiques tenues à l’échelon ministériel comme des espaces singuliers au niveau continental dans lesquels les gouvernementaux centraux peuvent poursuivre les objectifs  des Sommets dans le domaines de la décentralisation et de la gouvernance locale, et étendre le dialogue à d’autres acteurs concernés, comme les associations municipales et les groupes de la société civile intéressés au développement local. La réunion a encouragé les échanges d’informations commencées à la réunion de Bolivie en examinant les paramètres, méthodes et stratégies de décentralisation mis en œuvre dans certains pays comme la Bolivie, le Brésil, le Mexique, le Guatemala et dans d’autres États de l’Organisation des Caraïbes orientales (OECS) dont les détails ont été présentés par Saint-Vincent-et-Grenadines.

Sur le plan des questions institutionnelles ayant trait au RIAD, le Brésil a assumé la vice-présidence  pro tempore du  RIAD.  Comme indiqué précédemment, le Mexique assurera la présidence pro tempore.  Pour la première fois dans ce processus, la réunion a décidé de créer quatre vice-présidences sous-régionales également: la Jamaïque représentant les États membres de la CARICOM; le Guatemala représentant l’Amérique centrale; le Mexique représentant l’Amérique du Nord, et le Pérou représentant l’Amérique du Sud.

Les “prochaines étapes” examinées à Mexico incluent la dynamisation du réseau dans la ligne des délibérations de la réunion et sur la base de la teneur du Plan d’action de Mexico. Dans ce contexte, la présidence du réseau amorce immédiatement une période de deux mois pour le lancement d’actions concrètes qui assureront l’avancement du programme approuvé à Mexico. La désignation des quatre vice-présidents sous-régionaux (CARICOM, Amérique centrale, Amérique du Nord et Amérique du Sud) au sein du RIAD est porteuse d’activités additionnelles du réseau au niveau sous-régional.

En conclusion, je voudrais mettre en relief l’importance particulière de cette deuxième réunion de haut niveau pour la consolidation d’un mécanisme novateur appelé à analyser et perfectionner les politiques de décentralisation dans le Continent américain, au moyen de l’institutionnalisation d’un contact permanent et d’un travail accompli conjointement par les plus hautes autorités chargées de ces questions dans nos pays. La réunion a aussi servi à affermir l’engagement de plusieurs pays en faveur du mécanisme du RIAD qui a été lancé en Bolivie il y  deux ans, corroboré par le grand nombre de pays participants (23) de toutes les sous-régions des Amériques, ainsi que par la qualité et le haut niveau des participants, ainsi que par la volonté  d’un important nombre de pays à assumer des rôles de dirigeants au sein du RIAD, illustrée par l’addition de quatre vice-présidents sous-régionaux. La réunion a aussi renforcé la volonté  et l’engagement de plusieurs organisations internationales (comme le PNUD et d’autres) d’appuyer le RIAD, ainsi que ceux d’autres acteurs clés (par exemple les associations municipales et les associations de maires au niveau continental) de consolider leurs relations avec le réseau.  Le RIAD a donc maintenant une base plus solide pour avancer sur la concrétisation des dossiers relevant de sa sphère de compétence.
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